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REGLEMENT INTERIEUR DU POTAGER ALEXIS PIERRE PHILIPPE 
 

  

 

Préalablement à l’objet des présentes, il est rappelé ce qui suit 
 

La Commune d’Emerainville s’inscrit dans une démarche de Développement Durable, qui soit en lien 
avec les acteurs de son territoire et qui implique la participation citoyenne. 
 

La Commune, dans le cadre de son domaine privé, est propriétaire des jardins potagers collectifs 
appelés « Potager Alexis-Pierre PHILIPPE » comprenant 91 parcelles en locations annuelles, 
permettant aux locataires d’y pratiquer la culture potagère, dans le respect des lois et règlements en 
vigueur et avec le souci de s’intégrer et de protéger au mieux le paysage existant. 
 

Un jardin potager collectif est :  
- Un terrain de culture pour des pratiques respectueuses de l’environnement, participant au 

maintien de la biodiversité et de la culture potagère et à la diffusion des connaissances sur ce 
milieu. 

- Un lieu de vie convivial, propice aux rencontres intergénérationnelles et interculturelles. 
 

La participation des locataires à la vie du jardin (plantations, fêtes, événements,…) et à la gestion du 
site, sera encouragée et devra permettre le développement d’une présence végétale dans la ville, dans 
une démarche responsable d’écocitoyenneté. 
 

Ceci étant exposé, il est convenu ce qui suit :  
 

Partie 1 – Conditions de mise à disposition des parcelles potagères. 
 
Article 1 — Définition et propriété. 
La Commune d’Emerainville met à disposition 91 parcelles potagères individuelles comprenant 
chacune :  

- Une clôture fermée et transparente. 
- Un portillon permettant d’accéder à la parcelle potagère individuelle. 
- Un cabanon en PVC. 
- Un récupérateur d’eau de pluie. 

Chaque parcelle ainsi que le mobilier mis à disposition est et demeure propriété de la commune. A ce 
titre le locataire ne peut effectuer une quelconque modification sans en avoir reçu l’accord écrit de 
l’autorité municipale. 
 

Article 2 – Durée du bail. 
La période de location de chaque parcelle est fixée pour un an, du 1er avril au 31 mars de l’année 
suivante. 
 

Article 3 – Attribution et renouvellement de parcelles. 
Les demandes d’attribution annuelle des parcelles doivent se faire par écrit auprès de la Commune. 
Les parcelles sont en priorité attribuées à des habitants d’Emerainville.  
 

Les attributions sont instruites par ordre d’arrivée des demandes. En cas de demandes supérieures au 
nombre de parcelles existantes, il sera établi une liste d’attente par ordre d’arrivée des demandes. 
 

En cas de renouvellement, le paiement doit être effectué au plus tard le 5 avril de l’année, sous réserve 
d’acceptation et de l’avis rendu après l’état des lieux sortant, conformément à l’article 8. Passé ce délai, 
la parcelle sera considérée comme libre. 
 

Après attribution, une clé sera remise au locataire pour qu’il puisse avoir accès au site afin de s’occuper 
de sa parcelle potagère. Le locataire doit veiller à refermer la porte d’accès après chaque passage. 

 
Article 4 – Fixation du tarif de location de parcelle. 
Le prix de la location des parcelles est fixé par délibération du Conseil municipal. 
 

Article 5 – Conditions de paiement. 
Le locataire paye à l’inscription en un versement unique, et par chèque libellé à l’ordre du trésor public 
du montant du tarif annuel fixé par le Conseil Municipal. 
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Article 6 – Caution. 
Un chèque de caution établi à l’ordre du Trésor Public est remis par le locataire en début de période. 
Ce chèque sera encaissé par le Trésor Public. Cette somme sera reversée par virement au départ du 
locataire sur présentation d’un Relevé d’Identité Bancaire, sauf à ce que le locataire contrevienne au 
présent règlement et que la Commune doive remettre en état sa parcelle, conformément aux 
prescriptions de l’article 22. 
 

Article 7 – Sous-location. 
Le locataire ne peut ni céder ni sous-louer tout ou partie de sa parcelle, et ce même si le repreneur est 
sur les lieux. 
 

Partie 2 – Engagements généraux et règles de bonne conduite du locataire. 
 
Article 8 – Etat des lieux. 
Un état des lieux est établi à la date du début et à la date de fin de l’effet du bail, en présence d’un 
représentant de la Commune. Le locataire ne pourra exercer aucun recours contre la Commune pour 
quelque cause que ce soit et notamment, pour mauvais état du sous-sol, du sol, vices de toute nature, 
même cachés. 
 

Article 9 – Civisme. 
Les locataires doivent adopter une attitude de bon voisinage (courtoisie, savoir-vivre et politesse) les 
uns vis-à-vis des autres, et envers la Commune et ses représentants.  
 

Le locataire s’engage à maintenir le site et ses équipements dans un bon état d’entretien et de propreté 
générale, notamment en respectant et entretenant les ouvrages mis en place conformes aux normes 
techniques et de sécurité en vigueur et en respectant l’environnement naturel. En aucun cas le terrain 
ne pourra servir d’aire de stockage de matériaux divers (plastiques, tôles, etc.).  
 

En outre, Il est strictement interdit d’uriner, de cracher au sol, de jouer au ballon dans les parties 
communes ainsi que de jeter des mégots (ni dans les parcelles, ni dans les allées), ni même d’étendre 
du linge dans sa parcelle. 
 

Des toilettes sont à disposition dans l’enceinte du site. L’entretien courant et la propreté des toilettes est 
du ressort des locataires. 
 

Article 10 – Consommation d’alcool. 
La consommation d’alcool sur le site doit rester d’ordre privé et discrétionnaire. En cas d’organisation 
par des locataires de tout type d’activités pédagogiques, fêtes, événements, la consommation d’alcool 
sera autorisée après déclaration et acceptation de l’autorité territoriale. 
 

Article 11 – Animaux domestiques. 
Les chiens doivent être tenus en laisse dans les parties communes. Toute déjection canine doit être 
immédiatement ramassée, au besoin à l’aide des sacs appropriés, disponibles à la Maison de 
l’Environnement. 
 

Article 12 – Tri des déchets. 
Le locataire est tenu d’observer les directives du tri sélectif, à l’aide des containeurs se trouvant 
à l’entrée du site. Les containeurs doivent être sortis (à côté de la crèche, à la sortie du parking côté 
Orangerie) et rentrés après la collecte : votre participation est la bienvenue. 
 

Les encombrants doivent être aussi sortis sur le trottoir de la crèche le dernier mercredi soir du mois. 
 

Les déchets végétaux doivent être compostés à l’aide d’un composteur individuel ou bien déposés dans 
la zone Déchets Verts. Il est strictement interdit d’entreposer d’autres types de déchets (planches de 
bois, gravats…) dans cette zone. 
 

Article 13 – Gestion de l’Eau. 
La distribution de l’eau courante est soumise à conditions (météorologiques, préfectorales, municipales, 
horaires) et après épuisement des réserves d’eau parcellaires.  
Le locataire est ainsi prié d’utiliser en priorité l’eau de pluie de son récupérateur individuel.  
 

Par ailleurs, il est formellement interdit d’utiliser des tuyaux d’arrosage et de laver ses légumes à grande 
eau. L’eau étant un bien précieux pour notre planète, il appartient à tous de la respecter et de la gérer 
au mieux. 
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Partie 3 – Engagements relatifs à l’entretien de la parcelle et au  maintien d’un 
cadre de vie harmonieux. 

 
Article 14 – Culture et bon état général de la parcelle. 
Le locataire s’engage à cultiver et à entretenir sa parcelle.  
En conséquence, les herbes hautes ne sont pas tolérées. Les fruits et légumes doivent être ramassés 
dès que possible, et ce afin d’empêcher tout pourrissement sur pieds. L’endommagement des grillages 
par des plantes grimpantes est de la responsabilité du locataire. Il doit également entretenir le devant 
de sa parcelle, notamment par le retrait de cailloux et veille à ne pas laisser traîner d’outils en dehors 
de sa parcelle, ainsi qu’à la bonne fermeture de sa parcelle et de son cabanon. Par ailleurs, le locataire 
s’engage à ne pas faire de barbecue dans l’enceinte de sa parcelle. 
 
En cas d’impossibilité d’entretien de la parcelle (absence pendant une longue période, cas de force 
majeure,…), l’entretien de la parcelle  devra être confié temporairement à un tiers, évitant ainsi toute 
gêne pour les voisins (herbes hautes, montées en graine….). 
 
Tous travaux d’aménagement ou de transformation (allées, terrasses,…) nécessitent l’accord écrit et 
préalable de la Commune. Aucune construction nouvelle ne pourra y être érigée. Tout aménagement 
ou transformation réalisé sans accord préalable et écrit de la Commune, pourra être constatée, en tout 
temps, par les agents de la commune qui provoqueront les mesures nécessaires. Après mise en 
demeure restée sans effet, la Commune pourra conserver les aménagements effectués ou exiger la 
remise en l’état des lieux. Le locataire s’engage en outre à démonter tout aménagement supplémentaire 
réalisé par ses soins, si son successeur ne souhaite pas le conserver. 
 
Dans le cabanon, il est strictement interdit de percer les parois en PVC dans le but d’effectuer des 
installations de toute nature. 
 
Concernant les serres installées à même les parcelles, celles-ci ne peuvent excéder une hauteur de 
grillage (80 cm de hauteur). 
 

Article 15 – Entretien à la charge du locataire. 
Le locataire est tenu d’entretenir et de nettoyer le mobilier de sa parcelle, gouttières comprises. Il doit 
en outre procéder au renouvellement de la protection (lasurage) des bois de la clôture et du portillon, à 
l’aide de produits labélisés « respectueux de l’environnement » qui lui seront fournis. Il doit également 
vider et nettoyer le récupérateur d’eau de pluie à la fin de l’été. Les poteaux permettant le maintien des 
clôtures et du portillon sont fournis par la Commune, le locataire est tenu de procéder à leur installation. 
 

En cas de dégâts responsables, le locataire doit procéder à la réparation ou au remplacement des biens 
confiés. S’il ne s’y conforme pas, la municipalité pourra alors faire entreprendre les travaux et adresser 
au locataire, par la voie du Trésorier Payeur Général, un titre exécutoire correspondant aux sommes 
engagées.  
 

 

Partie 4 – Engagements en faveur de la préservation de l’environnement. 
 

Article 16 – Essences recommandées. 
Le locataire devra, tant que faire se peut, privilégier des cultures et planter des essences adaptées au 
sol, au climat et au terroir local ou de régions voisines. Dans le respect de ce site historique, il est 
recommandé d’incorporer des plantes cultivés dans ces lieux ancestraux (raifort, panais, rutabaga, 
fenouil, topinambour,…). 
 

Il serait également avantageux de ne pas omettre la culture de plantes aromatiques et condimentaires, 
si prisées de nos ancêtres telles que l’aneth officinale, le persil, le cerfeuil, la coriandre, la sauge 
officinale, la civette ou ciboulette, le basilic, la menthe poivrée, le thym, le romarin, la rhubarbe, l’ache 
ou céleri perpétuel. 
 

Les petits arbres fruitiers comme les groseilliers à grappes épineux ou à maquereaux, le cassis, le 
framboisier, le mûrier sont vivement conseillés. Les arbres, eux, sont interdits. 
 

Article 17 – Interdiction de produits phytosanitaires et autres. 
L’utilisation de produits phytosanitaires, pesticides, engrais chimiques, minéraux, de synthèse ou autres 
dérivés de pétrole, tels qu’esters phosphoriques, est proscrite. Seuls seront utilisés les produits naturels 
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ou organiques (fumier de champignonnières, fumier pulvérisé, terreaux reconstitués, tourbe neutre, 
guanos de poisson et d’oiseaux de mer, urée, corne torréfiée,…). 
  
 
 

Article 18 – Emploi encadré de produits chimiques 
Le traitement contre les parasites et les maladies des plantes cultivées se fait exclusivement à l’aide 
d’insecticides naturels tels que la nicotine, le savon noir, la pyréthrine, le roténol, la glue, le lait  ou 
encore à l’aide de petits insectes prédateurs. Tous les produits issus de dérivés de pétrole sont 
totalement interdits. 
 

Les traitements fongicides devront être exclusivement à base de cuivre, de souffre, de zinc et de chaux.  
 

Les produits molluscicides (anti-limaces), le métaldéhyde est autorisé, bien qu’il devra lui être préféré 
des appâts de son et d’alcool solidifié. 
 

Partie 5 – Dispositions propres à la Serre du Potager. 
 

Article 19 – Occupation de la Serre. 
La serre a pour vocation principale la préparation des semis et la dispense des ateliers organisés par 
la Maison de l’environnement.  
* 

Pour une bonne organisation de la préparation des semis, le nom et le numéro de parcelle doivent être 
notés sur les cagettes à semis afin d’éviter tout vol ou abandon. L’emplacement et l’ensemble de la 
serre doivent être impérativement nettoyés après les semis.  
 

En aucun cas elle ne pourra servir de débarras. 
 

La consommation de tabac et d’alcool y sont strictement interdites. 
 
Chaque locataire s’engage à nettoyer la serre en fin de période de semis. 

 
Partie 6 – Assurances et non-respect du présent règlement 

 

Article 20 – Responsabilité et Assurances. 
Chaque locataire doit souscrire une assurance responsabilité civile pour les dommages qu’il pourrait 
subir ou causer à autrui, et qui ne pourraient être imputables à la commune. Il veillera également à 
assurer les biens mobiliers municipaux mis à sa disposition et qui sont sous sa responsabilité contre le 
vol et la détérioration. 
  
Il devra impérativement en fournir une copie chaque année lors de son inscription.  
 

La Commune décline toute responsabilité résultant d’accidents causés par des tiers ou usager du 
Potager, ou encore par des manœuvres ou exercices militaires ou des pompiers autorisés, objets 
inanimés, ou pour des cas fortuits ou des cas fortuits ordinaires ou extraordinaires, tels que la grêle, les 
orages, gelées, inondations, etc. 
 

Article 21 – Non-respect des clauses du présent règlement. 
En cas de non-respect du présent règlement, la Commune se réserve le droit d’interdire l’accès au site 
à tout locataire, allant de la non-reconduction de la location à l’exclusion immédiate, sans 
remboursement. 
 

Article 22 – Conditions de résiliation et remise en état des lieux. 
22.1 - Résiliation de plein droit 
L’inexécution d’un seul des articles du présent règlement pourra entraîner la résiliation de plein droit du 
bail par la Commune. En cas de non-respect du présent règlement, deux avertissements sont émis au 
locataire contrevenant. Sans aucune réaction de la part du locataire, la Commune procédera à la 
résiliation du bail. Le locataire sera alors averti par lettre recommandée avec accusé réception, et devra, 
dans un délai de huit jours après réception de cette dernière, avoir procédé au retrait de ses effets 
personnels et à la remise des clés qui lui ont été confiées. Passé ce délai la Commune sera considérée 
comme propriétaire des effets personnels restants. 
 

La résiliation de plein droit entraîne l’encaissement du chèque de caution remis par le locataire en début 
de bail, comme prévu à l’article 6, et ce afin de remettre en état la parcelle.  
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22.2 - Résiliation à l’initiative du locataire 
Le locataire souhaitant mettre fin à son occupation en cours de période peut le faire à tout moment par 
simple courrier avec accusé de réception adressé à la Commune, moyennant un préavis de deux mois. 
Le locataire ne peut prétendre à quelconque remboursement au prorata de la période en cas de 
résiliation par sa propre initiative. 
 
22.3 - Résiliation à l’initiative de la Commune 
La résiliation de la présente sera prononcée pour toute installation, établie sans autorisation, ou toute 
installation irrégulière des lieux constatée par les services de la commune. 
La Commune pourra résilier la concession à tout moment en cas de nécessité liée à la gestion du 
Potager Alexis-Pierre Philippe, sans indemnités, par un préavis de 1 mois notifié par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 
La Commune se réserve en outre le droit de résilier sans préavis et sans indemnités la concession pour 
des raisons d’intérêt général ou de sécurité publique. 

 
Article 23 – Cas de recours. 
Les cas non prévus au présent règlement pourront faire l’objet d’un recours auprès de la Commune afin 
de tenter de trouver un accord amiable. 
 
 
 

Règlement intérieur voté à l’unanimité par le Conseil Municipal du 9 mars 2021   
   


